
[äd ARRÊTÉ DE VOIRIE POUR OCCUPATION
Charente DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER PAR UN

Maritime OPERATEUR DE TELECOMMUNICATIONS

VU le règlement de voirie approuvé par la Commission Permanente du lo janvier 2026 et par arrêté 26—75 du 4

février 2026 relzttit^à la conservation du Domaine Public Routier Départemental

VL) la délibération du Conseil départemental n° 509—5l du J mars 2006 tixaut les montants des redevances

d'occupation du domaine publie départemental dues par les opérateurs de communications électroniques :

YU l’an-été permanent n° ZOI6P—SCEE—OOI portant réglementation de la circulation et de l'utilisution de la

signalisation temporaire sur les routes dépanementales, hors agglomération. en date du 20 avril 20 16

\’U l'arrêté portant délégation de signature a la Direction des lnti’astrtlctures n° SG 26—672 en date du 15 juin 2026

\'U l^etat des lieux
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DIRECTION DES INFRASTRUCTURES .\'E VALANT PAS AUTORISATION

AGENCE TERRITORIALE DE .\IAREXXES D’ENTREPRENDRE

ARRETE N° 26—03792

COMMUNE DE SAINT—GEORGES-D'OLERON

ROUTE DEPARTEMENTAL N° D734

LA PRESIDENTE DU DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME

YU le Code général des c0)leclivités territoriales

VU le Code de la voirie rOIItière

YU le Code général de la propriété de5 personnes publiques

YU le Code des postes et des communications électrOnique&

YU le Code de Furbanisme

VU le Code du travail

VU le Code de la route et l’Instruction intenninistérielle sur la signalisation routière (livre l-8ème —

Signalisation temporaire- approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 III(>ditié)
partie

VU la loi n° 82—2l3 du 2 murs l9S2 modifiée. relative aux droits et libertés des collectivités territoriales



VU ln demande en dmc du 04/08/2026 par laquelle La Galerie Du Bout du Monde demeurant 555 rue Nati0nale

17337 SAINT GEORGES D'OLERON représentée par Monsieur KHAMENKHETKIT représenlé

par ORANGE 140 route de Paris 16160 ANGOULEME représentée par Monsieur JULIEN ROPION.

demande l^uutorisation pour la réalisation de travaux sur la D734 au PR l9+00l4 555 rue Nationale (Saint-

Gc0rgCs-d'Oléron) situé cn ugglomératiun

Nature des travaux : Raccordement tibre sous accolemem avec convention N°26—07—C'onv DT— CMTHD-OS

ARRETE

ARTICLE l - AUTORISATION

Le bénéficiaire (La Galerie Du Bout du Monde) est autorisé a établir. occuper et exploiter des réseaux de

communications électroniques sur le domaine public routier départemental et ses dépendances. sous réserve pour
lui de se conformer aux dispositions des articles suivants et de l‘obtention dune autorisation d"entreprendre.

Les ouvrages faisant l'objet du présent arrété portant pemiission de voirie ainsi que leur localisation sont détaillés a
l'article 3 << Nature des ouvrages »,

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et rèvocable. dans le cadre de l'activité d’opérateur de

eommunications électroniques. au sens notamment des articles L.32 a L.32-5, I..33 a L.33-l0 du code des postes et

des communications électroniques. exercée par le bénéficiaire et sous réserve du respect des dispositions

législatives et réglementaires auxquelles il est soumis et des dispositions particulières détaillées «ti-après

ARTICLE Z - DUREE, VALIDITE ET RENOUVELLEMENT

La présente autorisation est consentie. en ce qui concerne l"oceupation du domaine publie, pour une durée de CINQ

HDS.

Elle prend effet a compter de la date de commencement des travaux qui sera indiquée sur la pcnnission valant

autorisation d‘entreprendre sous réserve du respect des dispositions de l'article 4.

La présente autorisation n'est valable que pour une durée d'un an a compter de ce jour. Elle sera périme’e de plein
droit s’il n’en a pas été fait usage avant l”expiration de ce délai.

Si le petmissionnaire souhaite maintenir sur le domaine publie les ouvrages autorisés au titre du présent arrêté au—

delà de la date d’échéance. le pennissionnaire devra. au moins DEUX mois avant cette date. solliciter le

renouvellement de la permission qui lui a été accordée.

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. et ne confère aucun droit réel a son titulaire : elle

peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu‘il puisse résulter. pour ce demier. de

droit a indemnité.

ARTICLE 3 - NATURE DES OUVRAGES

D734 au PR l9+00l4 rue Nationale (Saint-Georges—d'0léron) situé en agglomération :

- Raccordement fibre sous aecotement avec convention N°16-07-Conv DT— CMTHD—O3 :

o l artérc(s) d’une longueur totale de 2 mètres

ARTICLE 4 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES

Trancliée sous trottoir prothndeur inférieure ou égale a l.40 ni

Route de lere et 2ème catégorie
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En aucun cas Les b0rdurcs du czulivcau (de typo coulées cn place) uc devront être découpées, déposées ou mure. lc

réseau devra passer dessous sans les endommagen

Lu lranchée longitudinale ne devra être ouverte qu'au fur et à mesure de la réalisation des ouvrages,

Dans le cas de dépose des bordures de Ironoirs. celles-ci seront reposées et rejointoyées soigneusement.

Couverture de 0.60m par rapport à la génératrice supérieure.

Terrassement. évacuation des deblais et compactage du fond de fouille

Enrobage du réseau en sable, pose du grillage avertisseur normalisé

Sur le sable, mise en œuvre de matériaux eompactés par couche de 20 cm. objectifde densification q3 (nom1e NF

98-33ll

Assise composée de 30 em de grave non trailée GNT 6 type A (norme EN l3285) mis en 2 couches de I5cm avec

compaclatie intennédiaire. objectifde densification q2 (norme NF 98-l IS).

Un contrôle de compactage sera réalisé à la charge du maitre d’ouvrage. le résultat du contrôle devra être

communiqué du gestionnaire de la voirie départementale soit: l‘agence territoriale de Marennes.

Remise en état de la couche superticielle confonne‘ment à l^existant.

Le trottoir sera repris sur toute sa largeur pour une longueur égale à celle de la tranchée nécessaire pour ce

raccordement,

Les abords seront remis en état

ARTICLE 5 - AUTORISAT(ON D'ENTREPRENDRE

Le présent arrêté ne vaut pas autorisation d’entreprendre

Dans tous les c i les travaux n'ont pas fait l’objet d’une procédure de coordination. le service gestionnaire de la

route. ou le marre. peuvent. dans leur autorisation d'entreprendre les travaux. fixer une période d’exécution

différente de celle proposée par le pétitionnaire. Ils peuvent, en outre. fixer dans cette autorisation une lin

d'exécution du chantier.

La demande d’autorisation d‘entreprendre devra être réalisée au moins trente jours avant le commencement des

lr2\\'allX.

Enfin. si des travaux en agglomération nécessitent des mesures de circulation sur les routes hors agglomération.

déviation par exemple. une copie de l’autorisation du maire devra étre jointe à la demande d’autorisation

d’entreprendre.

ARTICLE 6 - DISPOSITIONS A PRENDRE AYANT LE COMMENCEMENT DES TRAVAUX
L’ouvenure du chantier est subordonnée au respect de la procédure de déclaration de travaux préxuc par la

réglementation en vigueur. notamment par le Décret n° ZOII—IZ4I dti 5 octobre ZOII relatif à l’exécution de

travaux a proximité de certains ouvrages souterrains. aériens ou subaquatiqucs de transport ou de distribution

II’ÈÎ. ‘dVilnl (OLllC

intervention sur la chausséc nécessitant un traitement d^enrobés bitumineux a chaud en place. y compris a titre

occasionnel. de la nature et de la conformité de ces matériaux par rapport aux exigences réglementaires en vigueur

pour prévenir des risques sanitaires liés a la présence potentielle d'amiante. Ainsi. il prendra toutes dispositions

nécessaires. notamment par des analyses de prélèvements par carottages. Les résultats de ces analyses devront être

communiqués ati gestionnaire de la voirie.

Toute restriction de circulation devra faire l‘objet d*une autorisation a solliciter préalablement auprés de l’autorité

compétente.

ire les autorisations prévues par le code de l’urbanisme.

ARTICLE 7 - OBLIGATION DU BENEFICIAIRE

Le bénéficiaire (La Galerie Du Bout du Monde) a l'obligation d’avertir le Département (Agence territoriale de

Marennes) des changements intervenus dans l’organisation des servie s. notamment ceux chargés des travaux. de

l'entretien et de l’exploitation de son réseau de télécommunications.

Au titre de l’article R44I2-97 du code du travail. le bénéficiaire du présent arrété devra s

Le présent arrêté ne dispense pas d’obtenir si née

a *
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En cas d‘installation susceptible de panagc. lc bénéñciairc (La Galerie Du Bout du Monde) a l'obligalion

d’avcnir le Départcmcnl (Agence territoriale de Marennes) de l'implantation de toul nouveau câble d‘un

occupant liers^

ARTICLE 8 - CONTROLE DE CONFORM)TE

La confonnité des travaux du présent an'êté sem cm1!rôléc par lc gestionnaire de la voirie au tem1e du chantier ct

selon le cas. durant l'exécution des travaux. Le pennissionnairc est tenu d’assurer toutes les facilités d"accès aux

services de la Direction des Intl‘astructures du Département pour effectuer les travaux de centrôlejugés nécessaires.

ARTICLE 9 - SECURITE ET SIGNALISATION DE CHANTIER

Le bénéñciaire devra signaler sen chantier eont^onnément à la réglementation en vigueur à la date du chantier telle

qu”elle résulte notamment de l’instruction intenninistérielle sur la signalisation routière (l—Sème partie consacrée a
la signalisation temporaire) approuvée par l‘arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié,

La s enalisation devra. en outre respecter les prescriptions de l'arrêté pemmnent du Département en date du 20 avril

20lo pour les travaux situés hors agglomération. ou celles de l‘arrêté permanent de la commune concemée.

lorsqu’il existe. pour les travaux situés en agglomération,

En cas d‘absence d’arrêté permanent pris par les gestionnaires de voirie concernés ou de travaux non couverts par
ces atTétés, le béne'lieiaire devra demander aux services gestionnaires de la police. un arrêté particulier
réglementant la circulation

La signalisation devra alors. respecter les prescriptions particulières de l‘arrêté de police spécifique réglementant la

circulation.

La Galerie Du Bout du Monde a la charge de la signalisation réglementaire de son chantier et est responsable des

accidents pouvant survenir par défaut ou insuñisance de cette signalisation qui doit être maintenue de jour comme

de nuit.

Saufprescription explicite contraire. il est interdit d’exécuter les travaux de nuit.

En cas d‘intempéries de nature a gêner la visibili é des usagers tels que la pluie ou le brouillard, les travaux doivent

être interrompus et une signalisation adaptée mise en place.

En cas de danger pour les usagers. les travaux sont, a ("initiative du pétitionnaire ou de l^autorité de police. différés

ou interromp ns préjudice de la mise en place d’une stgnalisation d'urgence. même en l’absence de décision de

l"autorité de police.

ARTICLE IO — REDEVANCE
En contrepartie de l'occupation du domaine publie. le permissionnaire versera annuellement au Département une

redevance dont le montant est calculé sur la base des tarifs définis par la délibération du Conseil départemental n°

509-5l en date du 3 mars 2006.

Ce montant sera révisé au ler janvier de chaque année.

ARTICLE Il - RESPONSABILITE

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut être cédée.

Le bénéficiaire est responsable tant vis—à—vis de la collectivité représentée par le signataire que vis—à-vis des tiers.

des accidents de toute nature qui pourraient résulter de l‘installation. de l’occupation ou de l‘exploitation des

OU\ TüSZËS.

Le bénéficiaire est tenu de maintenir en permanence en bon état et à ses frais exclusifs tous les ouvrages faisant

l'objet de cette permission de \oirie.

Dans le cas où l‘exécution de l‘autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies

Pace —l sur o
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précédemment, lc bénélîciairc sera mis en dcnwurc de remédier aux malfaç0ns. dans un délai au leu—me duquel le

gestionnaire de la voirie sc substilucrn à lui,

Les frais de cette intervention seront à la charge du béne'lîciaire et récupérés par I’adminislralion comme en malière

de contribulions direcles.

Le bénéfîciaire devra entrelenir l’ouvrage implanté Sur les dépendances dmnaniales, à charge pour lui de solliciter-

l^aulorisali0n d’imervenir pour procéder à cet enlrelien.

LeS droi\S des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 12 - RECOLEMENT
Au regard des obligatiens de déclaration et de partage d“information tixées dans le cadre de l'instauration d’un

guichet unique en vue de lutter contre l‘endommagement des réseaux. la foumiture systématique de documents de

récolement n’est pas exigée par le Département (à l—exeeption des cas particuliers ci-dessous).

Faute du respect par le bénéficiaire des obligations de déclaration et de repérage de se: réseaux sur guichet unique.

sa responsabilité pourra être recherchée en cas d’accident provoqué du fait de cette négligence

Cas particulier :

La production de documents de re’eolement est impérative pour les ouvrages d'art Ces documents seront

expressément listés et demandés par le service compétent de la Direction des Infrastructures du Département.

ARTICLE 13 - TRAVAUX ULTERIEURS SUR LE RESEAU ROUTIER

Confom1ément aux dispositions de l’article R20-49 du code des postes et communications électroniques.
« lorsqu’il procède à des lmmm' rendant néeexsai/vzs le clLiz)/crcemenf on la modi/icnfion de l’insm/la/ion, le

ge.i'ti0lilidil'¢ i/ilëlrlne l hat/pal” de la dure zi laque/le le rléplaeemenr ou la iiiorl{liedfi^lm devront être réalisés avec

un prétn'is qui. .rtitzftUgenc‘e, ue peul être iu/ërieur d deux mais ».

Lorsque les travaux réalisés dans l’intérêt du domaine occupé et conformément à sa destination nécessitent le

déplacement ou la moditication des ouvrages, leur déplacement ou leur modification est à la charge du

pCl'm lSSIOnIIQ l I‘0^

ARTICLE 14 - RETRAIT DE LA PEKMISSION
Les permissions de voirie sont par définition personnelles. précaires et révocables

Les pennissions de voirie étant accordées pour l’exercice d’une activité d’opérateur de communications

électroniques au sens notamment des articles L .32 à L.32—5. L.33 à L.33—l0 du code des postes et des

communications électroniques. ces dernières seront retirées de fait si le demandeur perd sa qualité d'opérateur de

réseau de communication électroniques.

ARTICLE 15 - SITUATION DES OUVRAGES AU TERME DE LA PERMISSION ET EN CAS
D’ABANDON

Darts le cas de l"abandon des ouvrages et darts tous les cas où l‘autorisation prendrait fin dans des conditions

confomres à la réglementation en vigueur. le bénéficiaire sera tenu de remettre les lieux en parfait état d’utilisation

conforme à leur destination. dans tin délai d'un mois à compter de la révocation ou au terme de l'autorisation. a ses

frais, saufavis contraire du gestionnaire dti domaine public dépanementaL

Passé ce délai^ en cas d'incxécution. procès-verbal sera dressé à son encontre. et la remise en état des lieux sera

exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation.

ARTICLE (6 - VOIES ET DELAIS DE RECOURS
La présente décision pourra faire l'objet d’un recours devant le tribunal administratifcompétent dans un délai de

deux mois a compter de sa notification.

Conformément aux dispositions de la loi 78—17 du 6 janvier 1978 relative à l’infomtatique. aux fichiers et aux

libertés. le béiiélic aire est informé qu'il dispose d'un droit d’accés et de rectification qu’il petit exercer. pour les

informations le concernant. auprés de la collectivité signataire dti présent document.
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Fait à Marennes-Hicrs—Brouagc. lc 05 AÜUÏ ZÜZ§

Pour la Présidente du Département de la Charente-

Maritime,

et par délégation.

le Responsable de l'Agence territoriale de Marennes

Emilie SIBAUD
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CONVENTION 26—07-C0nv DT_CMTHD_03

RELATIVE AUX MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERES

DE REALISATION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC

Construction d’une infrastructure d’accueil du futur câble de fibre optique

nécessaire au raccordement final FTTH

Entre

Charente-Maritime Très Haut Débit, dont le siège est situé 24 avenue Louis Lumière, 171 80

Périgny, représenté par sa directrice Générale Adjointe, Sandrine BLANCHETON

Ci—aprés désignée « Charente-Maritime THD »,

D’une part,

ET

Monsieur KHAMENKHETKIT Wan ci-après désigné « le Bénéficiaire »;

D’autre part,

ET

Le Cabinet Conseil ORANGE

« Cabinet-conseil »

D’autre part.

ci—après désigné « le Demandeur » ou

INFORMATIONS A COMPLETER

Adresse des travaux: 555 Rue Nationale — RD734 — Saint Georges

d’Oléron

N° dossier : IMB/1 7337/X/OBKI

Numéro de la parcelle cadastrale: DE 74

Ref Permis de construire PCO1733724X0070

Date de Mise à disposition du Point de Mutualisation 26/10/2020

Cabinet Conseil (Demandeur) Orange

M ou Mme ou ste‘ (Bénéficiaire) KHAMENKHETKITWan



Préambule

Dans le cadre du déploiement du réseau à très haut débit en fibr9 optique (FttH) de Charente-

Maritime THD, l’engagement de complétude consiste à rendre racc0rdable à la fibre 100 % des

logements et locaux. Cette obligation se traduit par l’implantation d’un Point de Branchement

Optique (PBO) à moins de 150 mètres de toutes les constructions à desservir, sauf cas

exceptionnels.

Le raccordement de nouvelles constructions individuelles ou collectives ou de bâtiments

existants n’ayantjamais été adducte‘s, peut ponctuellement nécessiter un traitement spécifique,

du fait de l’absence d’infrastructure d’accueil (fourreau) sur le domaine public, entre la limite

privée et le PBO.

Dans ce cas, il convient de construire une infrastructure d’accueil qui permettra d'accueillir le

futur câble de fibre optique lors de l’opération de raccordement. Cette infrastructure est réalisée

entre le point de démarcation situé en limite de propriété privée et le PBO situé sur domaine

public, au droit du terrain de la constructions neuve, ou jamais adductée, à raccorder.

Le Cabinebconseil, retenu par le Bénéficiaire, et dûment agréé par Charente—Maritime THD pour

assurer la maîtrise d'ouvrage de la construction de cette infrastructure (étude et travaux) entre le

Point de Branchement et la limite de propriété, pourra solliciter la Convention ci—présente.

Pour explication le schéma suivant’ permet de bien visualiser les activités nécessaires:

sur
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’ Guide Pratique 2023 Objectif Fibre « Raccordement et câblage des locaux individuels neufs a un réseau en fibre
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— La partie située sur la voie publique, située entre le Point de Branchement et la limite dite « au

droit du terrain » (en marron sur le plan) est réalisée et financée intégralement par Charente

Maritime THD dans le cadre du déploiement du réseau FttH;

0 La partie située sur la voie publique (en violet sur le plan) située entre la limite dite « au droit

du terrain » matérialisant le point d’accès au réseau (symbole marron sur le plan) et le point de

démarcation en limite de propriété privée (symbole orange sur le plan) est prise en charge par le

Bénéficiaire (équipement propre) et doit être réalisée par une entreprise agréée par Charente-

Maritime THD, suivant les modalités précisées dans la présente Convention. Le Bénéficiaire est

libre de son choix parmi les entreprises agréées pour faire réaliser les activités attendues;

— La partie privée (en violet sur le plan) située entre le point de démarcation en limite de propriété

privée (symbole orange sur le plan) et le bâtiment est prise en charge et réalisée par le

Bénéficiaire.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT:

Article 1. ELIGIBILITE ET DEFINITION DES PRESTATIONS

La présente Convention porte sur les modalités d’exécution par le Cabinet-conseil, selon les

demandes de Charente-Maritime THD, des travaux sur le domaine public et leurfinancement (les

travaux sur la propriété privée ne sont pas concernés par la présente Convention, mais devront

être également prévues par le Bénéficiaire)

Ces travaux ont pour objet la construction d’une infrastructure d’accueil (pour le futur câble de

fibre optique) au droit du terrain, suivant le schéma présenté dans le préambule de la présente

Convention.

Pour être éligible, le dossier doit répondre aux exigences suivantes:

- les travaux a réaliser se situent dans le périmètre du réseau d’initiative publique de Charente-

Maritime THD,

— le réseau public de fibre optique de Charente-Maritime THD est déjà déployé sur la zone

concernée (cf. carte d’éligibilité sur le site internet

https://wvvw.charenter_n_arit±metr_e§bautdebittt/tester—moneligibilite/#tab;d§bLO±ement-du-

reseau),

- aucune continuité du réseau (fourreaux inclus) n’est disponible au droit du terrain de la parcelle

considérée, pour assurer le raccordement sur le réseau fibre existant depuis la limite de propriété

pnvee,

- le Bénéficiaire devra valider le devis comprenant les travaux a réaliser auprès du Cabinet—conseil

retenu. En cas de non—validation, la convention sera nulle et non avenue. Le Cabinet—conseil

devra transmettre toutes les pièces demandées a Charente—Maritime THD (coordonnées du

Bénéficiaire, adresse postale de la construction, permis de construire ou d’aménager, accordé si

construction nouvelle, plan de situation si construction existante sans adduction existante,

typologie et plan des travaux),

- le Bénéficiaire, via son Cabinet-conseil agréé, obtiendra l’ensemble des DT/DICT pour les

travaux concernés, Ces DT/DICT devront confirmer l'absence d’interdiction desdits travaux Le

Bénéficiaire via son Cabinet—conseil communiquera ces DT/DICT à Charente-Maritime THD.



— le Bénéficiaire a pris connaissance de la présente Convention qui précise en particulier les

modalités de participation financière, s’engage à faire réaliser les travaux à sa charge par le

Cabinet—conseil retenu à la suite de la validation du devis mentionné ci-dessus, ainsi que le

transfert et la rétrocession de l’infrastructure réalisée au bénéfice de Charente-Maritime THD.

Article 2. MODALITES TECHNIQUES D'INTERVENTION

2.1 Programmation et réalisation de l’étude de faisabilité

A réception de la demande de conventionnement par le Cabinet—conseil, sollicité par le

Bénéficiaire, Charente—Maritime THD accuse réception de la demande et examine le dossier:

— Si le dossier est recevable, la Convention sera envoyée pour signature au Bénéficiaire via son

Cabinet—conseil, Le Cabinet-conseil devra communiquer la Convention dûment signée par les

Parties à l’Autorité de la voirie publique concernée et notamment la Direction départementale

des infrastructures du Département de Charente-Maritime.

' Si le dossier n’est pas recevable, au regard du respect des conditions d’éligibilité, Charente-

Maritime THD en informe le Cabinet-conseil dans un délai de 15 jours, lequel en fera son affaire

vis-à—vis du Bénéficiaire

2.2 Programmation et réalisation de travaux

A réception par Charente—Maritime THD de la Convention signée par le Bénéficiaire et le Cabinet-

conseil, Charente-Maritime THD signe et, renvoie la Convention au Cabinet—conseil pour accord.

Le Cabinet-conseil peut à cet instant solliciter auprés du gestionnaire du domaine public

concerné une demande de permission de voirie conformément a la Convention

2.3 Sécurité des chantiers

Le Cabinet-conseil agréé et son sous—traitant réalisant les travaux s’engagent à respecter toutes

les conditions et normes de sécurité en vigueur sur le domaine public et en particulier sur la voirie

publique , indiquées lors de la délivrance de la permission de voirie,

2.4 Contrôle technique

Le Cabinet-conseil agréé s’engage à livrer un ouvrage permettant le raccordement final en fibre

optique et à réaliser les contrôles techniques nécessaires avant recette finale, validée par

Charente—Maritime THD.

2.5 Recette des travaux et conformité

L’ensemble des travaux doit être géoréférence‘ selon les normes en vigueur, et la recette dûment

documentée, notamment via la fourniture des documents d’ouvrages exécutés (DGE), auprès de

Charente-Maritime THD. (Confère annexes DOE jointes)



Cha(ente-Maritime THD se réserve le droit d’effectuer das contrôles terrain pour vérifier la

conformité des ouvrages réceptionnés.

Article 3. MODALITES DE REPRISE EN EXPLOITATION

3.1 Modalités de réception des ouvrages réalisés

La réception des travaux devra être effectuée dans un délai de trente (30) jours à compter de la

fin du chantier et la réception du DOE. Celle-ci devra être conforme au projet validé ainsi qu’aux

prescriptions de voirie figurant dans la permission de voirie.

En cas de non—conformité, l’entreprise de travau>< devra effectuer les reprises dans un délai

maximum de 60 jours à compter de la réception des travaux

Une fois les travaux repris, un nouveau DOE sera établi et envoyé pour validation définitive par

Charente—Maritime THD.

3.2 Reprise en exploitation

Après réception des ouvrages réalisés à la charge du Bénéficiaire dans le cadre du raccordement

au droit du terrain de sa construction neuve, Charente-Maritime THD devient le seul et unique

exploitant de l’ensemble de la Partie Publique du réseau Télécom.

A ce titre, Charente-Maritime THD est l’interlocuteur unique auprès de l’ensemble des opérateurs

sur la voirie publique et assure les réponses a toute requête de DT/DICT.

CharenteMaritime THD est libre d’agir techniquement au titre d'exploitant sur le segment en

question et d’en assurer le bon entretien dans le temps Charente—Maritime THD a l’obligation

d’assurer une continuité de service de l'ouvrage exécuté et cela a ses frais exclusifs.

3.3 Participation Financière

La reprise en exploitation par Charente-Maritime THD se fait a titre gracieux. Charente-Maritime

THD assure le bon entretien a ses frais de l’ouvrage exécuté.

Par ailleurs, en cas de sollicitation de redevance par les gestionnaires de voiries, Charente-

Maritime THD prendra à sa charge les redevances concernées.

Charente-Maritime THD ne finance pas les travaux de raccordement au droit du terrain de la

constructions neuve : les travaux concernés sont exclusivement a la charge du Bénéficiaire.

Le Bénéficiaire reste seul exploitant de la section sur sa propriété privée et seul responsable du

bon entretien de ladite section,

Article 4. DEST)NATION DE L'OUVRAGE

L’ouvrage de raccordementfinal surle domaine public est la propriété de Charente-Maritime THD.

A ce titre, l’ouvrage fait partie du patrimoine du réseau Public, et a ce titre, Charente~Maritime THD

en assure l’exploitation et la maintenance (entretien et renouvellement).



Article 5. DUREE DE LA CONVENTION

La présente Convention entre en vigueur à compter de la signature par le Bénéficiaire, le Cabinet-

conseil et Cherent&Maritime THD pour une durée indéterminée

Article 6. RESILIATION

En cas de non—respect des engagements réciproques inscrits dans La Convention, celle—ci est

résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des Parties à l'expiration d’un délai d'un (i) mois suivant

l‘envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure,

En cas de réalisation non conforme des travaux prévus dans la Convention, cette dernière devient

nulle et non avenue. De plus, Bénéficiaire et le Cabinet—conseil restent responsables de la remise

en état d'origine du domaine publie CharenteMaritime THD pourra mandater une entreprise de

réaliser lesdits travaux a la charge financière du Bénéficiaire ou du Cabinet—conseil défaillant.

Article 7. MODIFICATION DE LA CONVENTION

La présente Convention pourra être modifiée par voie d’avenant

Article 8. DIFFERENDS ET LITIGES

8.1 Conciliation préalable

En cas de désaccords entre les Parties sur l’application de la Convention, les Parties auront la

faculté de rechercher, préalablement a toute action judiciaire, une solution amiable

A cet effet, la Partie la plus diligente notifiera aux autres Parties, par écrit, la nature du différend.

Les Parties disposeront alors d’un délai de trente (30) jours a compter de cette notification pour
tenter de résoudre le différend a l’amiable

Cette faculté de règlement amiable des différends ne constitue pas un recours préalable

obligatoire avant l‘introduction d’un contentieux par l’une ou l’autre des Parties.

8.2 Règlement des litiges

En cas de litige et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal

administratif de Bordeaux et pour les personnes morales de droit privé par l’application

Télérecours citoyens accessible a partir du site www.telerecoursfr.

Article 9. ANNEXES

Les documents ci-dessous sont annexés a la présente convention:

— plan des travaux.

- Liste des entreprises sous-traitantes référencées par le Cabinet-conseil ( a mettre à jour par ce

dernier en cas de modification).



Pour le Bénéficiaire Pour le Cabinet-conseil

NOM: KHAM ENKHETK!T Wan Société : ORANGE

lnterlocuteurz

St PIERRE D’OLERON 30/07/2016

Fait à ,le Fait
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.le ‘aO/o7/2o26
— Euenne ARCHO
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Pour Charente-Maritime THD

Directrice Générale Adjoime

Sandrlne BLANCHETON

Fait
'a

Périgny......... ,le 29/07/2026
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